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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission des affaires générales et des relations internationales s'est réunie afin d'examiner la pétition sur
« De l’éthique et de la transparence au Parlement de Wallonie ».

I. RÉSUMÉ

La pétition (annexe) déposée par M. Custinne vise à
solliciter une réforme du fonctionnement du Parlement
et de la composition et du fonctionnement du Bureau,
à davantage de transparence dans le cadre des déci-
sions relatives aux dépenses liées aux missions parle-
mentaires et de la publication des rapports de missions
mais aussi à une réforme du statut des députés.

Après avoir pris connaissance de la pétition, la Com-
mission a adopté, par 9 voix et 1 abstention, les conclu-
sions suivantes :

Considérant que la pétition n’a recueilli que 74 si-
gnatures au regard de l’article 127.6 du Règlement du
Parlement de Wallonie;

Considérant que la demande contenue dans la péti-
tion ne peut, pour partie, être concrétisée par la Com-
mission car elle relève de la compétence du Bureau du
Parlement de Wallonie et de l’Assemblée plénière;

Considérant que des modifications du statut des
agents ou du Règlement relatif aux indemnités des dé-
putés peuvent être proposées par le Bureau et doivent
ensuite être adoptées par l’Assemblée plénière;

Considérant qu’une réflexion autour du statut et des
indemnités des députés concerne toutes les assemblées
du pays et que des discussions sont actuellement en
cours à ce sujet;

Considérant que la plupart des modifications deman-
dées par les pétitionnaires (révision de la composition
et publication des délibérations du Bureau, renforce-
ment de la transparence relative aux dépenses liées aux
missions parlementaires et systématisation des rap-
ports pour toutes les missions) ont déjà été réalisées ré-
cemment par des modifications diverses du Règlement
du Parlement de Wallonie.

La Commission a décidé de clore l’examen de la pé-
tition.

II. PROCÉDURE

En date du 12 décembre 2022, M. Custinne a intro-
duit une pétition sur le site web du Parlement de Wal-
lonie en application du droit ouvert par l'article 127.6
du Règlement.

La pétition a été clôturée le 28 février 2023 et a re-
cueilli 74 signatures.

Elle a été communiquée en séance plénière et en-
voyée en Commission des affaires générales et des re-
lations internationales le 8 mars 2023.

Elle a été examinée lors de la Commission du 15
mai 2023, date à laquelle les conclusions ont été adop-
tées par la Commission.

Ont participé aux travaux : MM. Bastin, Dupont
(Art. 47.3), Disabato, Mme Galant, MM. Gardier (Pré-
sident), Hardy, Luperto, Mmes Nikolic, Ryckmans, M.
Sahli (Rapporteur). 

A assisté aux travaux : M. Di Rupo, Ministre-
Président du Gouvernement wallon.
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III. ÉCHANGE DE VUES

M. Luperto se demande, au vu de la qualité des si-
gnataires de la pétition à l’examen, si l’utilisation de
l’outil de pétition n’est pas détournée de son caractère
citoyen. Il pense à cet égard qu’une réflexion pourrait
intervenir au niveau des dispositions du Règlement re-
latives au dépôt d’une pétition. 

M. Dupont estime que l’outil de pétition peut être
utilisé par tout le monde et que tous les pétitionnaires,
peu importe leur qualité et le nombre de signatures,
doivent pouvoir être auditionnés.

Mme Nikolic met en exergue l’ajout de la fonction
des signataires et la politisation de l’outil de pétition
dans ce cadre. Elle rappelle que les signataires de cette
pétition ont d’autres moyens d’interpeller leurs col-
lègues politiques et qu’il faut laisser le droit de pétition
citoyenne aux citoyens.

M. Disabato rappelle que l’objet des pétitions est de
donner la parole à des citoyens et non à des politiques.
Il insiste sur le caractère régional et transversal de
cette matière et ajoute que Défi s’est déjà exprimé
dans la presse à ce sujet.

M. Bastin rappelle l’article 28 de la Constitution qui
prévoit que chacun a le droit d’adresser aux autorités

publiques des pétitions signées par une ou plusieurs
personnes, mais que seules les autorités constituées ont
le droit d’adresser des pétitions en nom collectif. Il cite
à cet égard M. Devaux qui précisait en 1830 que l’in-
tention n’a pas été de donner le droit de faire des péti-
tions collectives aux associations collectives.

Il ajoute que les différentes demandes formulées
dans la pétition ont été rencontrées suite à l’élargisse-
ment du Bureau et à des modifications de la réglemen-
tation relative aux missions et de la publication des rap-
ports.

M. Sahli insiste sur le fait que la plupart des de-
mandes reprises dans la pétition ont fait l’objet de mo-
difications du Règlement adoptées en mars 2023 et que
cette pétition relève du Bureau, déjà saisi du sujet.

Il rappelle l’importance de la transparence mais
ajoute que les informations communiquées peuvent
parfois représenter un danger pour les personnes
concernées par ces informations, tel que ce fut le cas
lors de l’attentat de novembre 2015 à Bamako causant
la mort d’un collaborateur du Parlement de la Fédéra-
tion Wallonie-Bruxelles. II faut donc aussi faire preuve
de lucidité face aux décisions à prendre.

IV. CONCLUSIONS

La Commission des affaires générales et des rela-
tions internationales a pris connaissance de la pétition
déposée par M. Custinne sur « De l’éthique et de la
transparence au Parlement de Wallonie ».

La Commission a adopté, par 9 voix et 1 abstention,
les conclusions suivantes :

Considérant que la pétition n’a recueilli que 74 si-
gnatures au regard de l’article 127.6 du Règlement du
Parlement de Wallonie;

Considérant que la demande contenue dans la péti-
tion ne peut, pour partie, être concrétisée par la Com-
mission car elle relève de la compétence du Bureau du
Parlement de Wallonie et de l’Assemblée plénière;

Considérant que des modifications du statut des
agents ou du Règlement relatif aux indemnités des dé-

putés peuvent être proposées par le Bureau et doivent
ensuite être adoptées par l’Assemblée plénière;

Considérant qu’une réflexion autour du statut et des
indemnités des députés concerne toutes les assemblées
du pays et que des discussions sont actuellement en
cours à ce sujet;

Considérant que la plupart des modifications deman-
dées par les pétitionnaires (révision de la composition
et publication des délibérations du Bureau, renforce-
ment de la transparence relative aux dépenses liées aux
missions parlementaires et systématisation des rap-
ports pour toutes les missions) ont déjà été réalisées ré-
cemment par des modifications diverses du Règlement
du Parlement de Wallonie.

La Commission a décidé de clore l’examen de la pé-
tition.
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V. RAPPORT

À l'unanimité des membres, il a été décidé de faire
confiance au Président et au Rapporteur pour l'élaboration
du rapport.

Le Rapporteur,

M. SAHLI

Le Président,

C. GARDIER



Les graves affaires de mauvaise gestion et de corruption qui frappent actuellement les
Parlements wallon et européen jettent indubitablement l’opprobre sur l’entièreté du corps
politique. Pour éviter la contagion, avec mes collègues du parti DéFI, nous estimons qu’il
est essentiel de mettre en place des garanties et un contrôle accru pour assurer l’intégrité et
la bonne gestion de nos institutions et des budgets qui leur sont alloués.
 
C'est ainsi que nous demandons :
 
- une réforme du fonctionnement du Parlement (composition et fonctionnement du
Bureau) mais aussi sur le statut des députés ;
 
- l'approbation systématique par le Bureau du Parlement de toutes les dépenses liées aux
voyages parlementaires ;
 
- l'obligation de rédaction et de publication sur le site du Parlement de Wallonie des
rapports d’activités étayés de tous les voyages parlementaires ou des membres des
gouvernements soient rédigés et publiés, y compris avec le coût de ceux-ci ;
 
- la publication des délibérations du Bureau (à l’exception des dossiers personnels bien
entendu).
 
Nous demandons en outre de la sobriété dans les salaires et des avantages de toute une
série de hauts-fonctionnaires, à commencer par celui du greffier.
 
Outre une question de bon sens, d'éthique et de bonne gouvernance, cette transparence qui
nous est chère chez DéFI est la moindre des choses que nous sommes en droit d'attendre
de nos parlementaires et de nos institutions en général.
 
François De Smet, Président de DéFI et Député fédéral
 
Pascal Goergen, Président de DéFI Wallonie
 
Bertrand Custinne, Président de DéFI - Province de Namur

PETITION
REÇUE EN APPLICATION DE L'ARTICLE 127 DU RÈGLEMENT

Concerne : De l'éthique et de la transparence au Parlement de Wallonie
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ANNEXE



Véronique Vandegoor, Présidente de DéFI - Province du Brabant wallon

Rosario Gagliano, Président de DéFI - Province du Hainaut

Grégory Vidal, Président de DéFI - Province de Liège

Pétition reçue le :    12/12/2022

Auteur : Custinne Bertrand
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